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Compte rendu de la réunion du Conseil Municipal  

Du lundi 19 janvier 2026 à 18 h 00 

L'an deux mille vingt-six, le 19 janvier le Conseil Municipal de Bouleurs, convoqué le 15 janvier, 

s'est réuni en séance ordinaire, dans la salle du Conseil Municipal de Bouleurs, sous la présidence 

de Madame Monique BOURDIER, Maire. 

Étaient présents : Madame Monique BOURDIER, Monsieur Frédéric BATON, Monsieur 

Emmanuel BLIN, Madame Pascale COFFINIER, Madame Christine DAILLY, Madame Caroline 

ESCOBAR, Monsieur, Jean-François GUERIN, Monsieur Jean-Claude MOULLIER, Madame 

Patricia PLATEAU Monsieur Francis RAINGEVAL, Madame Françoise VIGNERON formant la 

majorité des membres en exercice. 

Absents excusés : Madame Sandrine CARLIER (COUTAREL), Madame Anne CONSTANTIN 

(Pouvoir donné à Madame Christine DAILLY), Monsieur Mathieu DI TINNO (Pouvoir donné à 

Monsieur Jean-François GUERIN), Monsieur Mathieu MORIN. 

Absents : Madame Marie Christine DUVILLARD, Monsieur Nicolas ROUX, Monsieur Hervé 

THIBAULT. 

Secrétaire de séance : Madame Christine DAILLY 

Après s’être assurée que le compte rendu de la réunion du 12 novembre 2025 n’a fait l’objet 
d’aucune observation la séance est ouverte. 

1.  Demande de subventions pour la vidéoprotection 

Madame le Maire indique que vu les incivilités régulières, les vols de mobilier urbain, un sens 

unique non respecté, elle a sollicité l’avis de la Référente Sécurité du Département ainsi que 
celui du Major de la Brigade de gendarmerie de Crécy la Chapelle. 

Une visite sur place a eu lieu qui a déterminé un besoin complémentaire de 6 caméras. 

 

La référente sécurité a fait remarquer que la dernière autorisation préfectorale datait de 2020, 

et qu’il fallait renouveler la demande tous les cinq ans. Pour que les caméras soient 
exploitables début 2026 une demande de renouvellement d’autorisation préfectorale a été faite 
pour les 36 caméras existantes mais aussi pour les 6 caméras supplémentaires. 

Il faut l’accord de la référente sécurité pour les caméras demandées. 

➢ Site n°1 : au cimetière pour visualiser les dépôts sauvages sur le parking, en venant de la 

commune de Quincy-Voisins 

➢ Site n°2 :  RD 33 – rue de Crécy : croisement de la RD avec 2 chemins d’exploitation 
permettant d’éviter le passage devant des caméras déjà installées 

➢ Site n°3 :  68 rue du Mont pour compléter les vues sur le carrefour avec la RD 85 et deux 

voies communales 

➢ Site n°4 : protection du carrefour rue de la République, rue de l’église et rue des roches, 
carrefour qui n’était pas encore protégé 

➢ Site n°5 : rue du Tilleul, le chemin d’exploitation en haut de la rue étant carrossable 
permettait de l’emprunter sans passer devant les caméras installées 

➢ Site n°6 : angle ruelle Oiselard/ rue des roches 
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Madame le Maire précise avoir sollicité une caméra pour la surveillance à l’angle de la rue du 

Corbier / rue du Mont pour les raisons suivantes : sens unique non respecté, plusieurs accidents 

évités de justesse…. Cette demande n’a pas été retenue par la référente sécurité, cependant sans 

la vidéoverbalisation ce système permettrait l’identification des contrevenants, et des rappels à la 

loi et serait dissuasive.   

Une 2ème demande d’autorisation va être faite en février n’ayant pas été retenue en décembre. 

Madame le Maire indique que vu les incivilités régulières, les vols de mobilier urbain, un sens 

unique non respecté, elle a sollicité l’avis de la Référente Sécurité du Département ainsi que 
celui du Major de la Brigade de gendarmerie de Crécy la Chapelle. 

Une visite sur place a eu lieu qui a déterminé un besoin complémentaire de 6 caméras. 

Madame le Maire propose donc la délibération suivante :  

 

Vu la nouvelle autorisation accordée par arrêté N° 2025 CAB BCS VP 2112   le 24 décembre 

2025 

Considérant l’aide substantielle apportée aux forces de gendarmerie,  
Considérant l’aide apportée par la vidéoprotection également dans la lutte contre les dépôts 
sauvages, la commune sollicite une subvention de la DETR au taux de 30 % pour les 6 caméras 

supplémentaires.  

Madame le Maire propose le plan de financement suivant : 

Nature de la dépense Montant HT 

Installation de 6 nouvelles caméras avec batterie, coffret , antenne….. 25 365 € 

CSU Modification : SERVEUR SUPPLEMENTAIRE NVR 9632 4 900 € 

Main d’Œuvre 10 080 € 

Nacelle 840 € 

Déplacement 420 e 

TOTAUX        41 605 €  
 

 

Nature du financement Montant HT TAUX TVA Montant TTC 

D.E.T.R.     Sollicitée en 2026 12 481.50 € 30 %   12 481.50 € 

Subvention Région Ile-de-France   

sollicitée en 2026 
      12 481.50 €  

30 % 
  12 481.50 €     

Subvention Conseil Départemental 77   

sollicitée en 2026 
8 321.00 € 

20 % 
 8 321.00 € 

Autofinancement (27% du coût HT du 

projet) 
8 321.00 € 

20 % 
8 321 € 16 642 € 

TOTAUX        41 605 €  100 % 8 321 € 49 926 €  
 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et en avoir délibéré, et 
à l’unanimité : 

 

• Approuve le projet d’investissement cité ci-contre, 

• Sollicite l’aide financière de l’Etat au titre de la DETR 2026 

o Au taux de 30 % soit 12 481.50 € pour le projet d’extension de la vidéoprotection 
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• Sollicite l’aide financière Du Conseil Régional Ile de France au Titre du Bouclier Sécurité  

o Au taux de 30 % soit 12 481.50 €  

• Sollicite l’aide financière du Conseil Départemental 77 au Titre du Bouclier Sécurité 

o Au taux de 20 % soit 8 321.00 € 

• Soit un total d’aides publiques de 80 % du HT  
• Arrête les modalités de financement comme précisé dans le Plan de financement joint en 

annexe à cette délibération : 

 

Nature du financement Montant HT TAUX TVA Montant TTC 

D.E.T.R.     Sollicitée en 2026 12 481.50 € 30 %   12 481.50 € 

Subvention Région Ile-de-France   

sollicitée en 2026 
      12 481.50 €  30 % 

  12 481.50 €             

Subvention Conseil Départemental 
77   sollicitée en 2026 

8 321.00 € 
20 % 

 8 321.00 € 

Autofinancement (27% du coût HT 

du projet) 
8 321.00 € 

20 % 8 321 € 16 642 € 

TOTAUX 41 605 € 100 % 8 321 € 49 926 € 

 

• Dit que la dépense sera inscrite au budget 2026, 

• Atteste que les travaux n’ont pas commencés 

• Charge Mme le Maire de signer toutes pièces afférentes à cette affaire. 
 

Demande de subvention à la Région Ile de France : 
 

Madame le Maire indique que vu les incivilités régulières, les vols de mobilier urbain, un sens 

unique non respecté, elle a sollicité l’avis de la Référente Sécurité du Département ainsi que celui 
du Major de la Brigade de gendarmerie de Crécy la Chapelle. 

Une visite sur place a eu lieu qui a déterminé un besoin complémentaire de 6 caméras. 

Pour que les caméras soient exploitables début 2026 une demande de renouvellement 

d’autorisation préfectorale a été faite pour les 36  caméras existantes mais aussi pour les 6  
caméras supplémentaires et l’autorisation a été obtenue le 24  décembre 2025. 

Madame le Maire propose donc la délibération suivante :  

Vu le plan de financement envisagé, 

Madame le Maire propose de solliciter la Région à hauteur de 30 % de la dépense supplémentaire 

et d’adopter le plan de financement suivant 

Nature du financement Montant HT TAUX TVA Montant TTC 

D.E.T.R.     Sollicitée en 2026 12 481.50 € 30 %   12 481.50 € 

Subvention Région Ile-de-France   

sollicitée en 2026 
      12 481.50 €  30 % 

  12 481.50 €             

Subvention Conseil Départemental 
77   sollicitée en 2026 

8 321.00  € 
20 % 

 8 321.00 € 

Autofinancement (27% du coût HT 

du projet) 
8 321.00 € 

20 % 8 321 € 16 642 € 

TOTAUX        41 605 €  100 % 8 321 € 49 926 €  
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Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et en avoir délibéré, et 

à l’unanimité : 

• Approuve le projet d’investissement cité ci-contre, 

• Sollicite l’aide financière du Conseil Régional Ile de France au titre du Bouclier Sécurité 

o au taux de 30 % soit 12 481.50 € pour le projet d’extension de la vidéoprotection 

• Arrête les modalités de financement comme précisé dans le tableau, suivant :  
 

Nature du financement Montant HT TAUX TVA Montant TTC 

D.E.T.R.     Sollicitée en 2026 12 481.50 € 30 %   12 481.50 € 

Subvention Région Ile-de-France   

sollicitée en 2026 
      12 481.50 €  30 % 

  12 481.50 €             

Subvention Conseil Départemental 
77   sollicitée en 2026 

8 321.00 e 
20 % 

 8 321.00 € 

Autofinancement (27% du coût HT 

du projet) 
8 321.00 € 

20 % 8 321 € 16 642 € 

TOTAUX        41 605 €  100 % 8 321 € 49 926 €  
 

• Dit que la dépense sera inscrite au budget 2026,  
• Dit que les travaux commenceront dès la déclaration du caractère complet de notre dossier, 

• Charge Mme le Maire de signer toutes pièces afférentes à cette affaire. 

 

 
Demande de subvention au Conseil Départemental de Seine et Marne : 
 

Madame le Maire indique que vu les incivilités régulières, les vols de mobilier urbain, Mme le 

Maire a sollicité l’avis de la Référente Sécurité du Département ainsi que celui du Major de la 
Brigade de gendarmerie de Crécy la Chapelle.  Une visite sur place de tous les acteurs a eu lieu 

qui a déterminé un besoin complémentaire de 6 caméras. 

 

Pour que les caméras soient exploitables début 2026 une demande de renouvellement 

d’autorisation préfectorale a été faite pour les 36 caméras existantes mais aussi pour les 6 caméras 
supplémentaires et l’autorisation a été obtenue le 24 décembre 2025. 

Madame le Maire propose donc la délibération suivante :  

Vu le plan de financement envisagé, 

Madame le Maire propose de solliciter la Région à hauteur de 30 % de la dépense supplémentaire 

et d’adopter le plan de financement suivant 

Nature du financement Montant HT TAUX TVA Montant TTC 

D.E.T.R.     Sollicitée en 2026 12 481.50 € 30 %   12 481.50 € 

Subvention Région Ile-de-France   

sollicitée en 2026 
      12 481.50 €  30 % 

  12 481.50 €             

Subvention Conseil Départemental 
77   sollicitée en 2026 

8 321.00 € 
20 % 

 8 321.00 € 

Autofinancement (27% du coût HT 

du projet) 
8 321.00 € 

20 % 8 321 € 16 642 € 

TOTAUX        41 605 €  100 % 8 321 € 49 926 €  
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Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et en avoir délibéré, et à 

l’unanimité : 

• Approuve le projet d’investissement cité ci-contre, 

• Sollicite l’aide financière du Conseil Régional Ile de France au titre du Bouclier Sécurité 

o au taux de 30 % soit 12 481.50 € pour le projet d’extension de la vidéoprotection 

• Arrête les modalités de financement comme précisé dans le tableau, suivant :  
 

Nature du financement Montant HT TAUX TVA Montant TTC 

D.E.T.R.     Sollicitée en 2026 12 481.50 € 30 %   12 481.50 € 

Subvention Région Ile-de-France   

sollicitée en 2026 
      12 481.50 €  30 % 

  12 481.50 €             

Subvention Conseil Départemental 
77   sollicitée en 2026 

8 321.00 € 
20 % 

 8 321.00 € 

Autofinancement (27% du coût HT 

du projet) 
8 321.00 € 

20 % 8 321 € 16 642 € 

TOTAUX        41 605 €  100 % 8 321 € 49 26 €  
 

• Dit que la dépense sera inscrite au budget 2026,  
• Dit que les travaux commenceront dès la déclaration du caractère complet de notre dossier, 

• Charge Mme le Maire de signer toutes pièces afférentes à cette affaire. 

 

Approbation du rapport de la CLECT (Commission Locale d’Evaluation des Charges de 
Transfert) 

Madame le Maire indique que lors du conseil communautaire du 17 décembre 2025, la Communauté 

d'Agglomération Coulommiers Pays de Brie a approuvé le rapport de la CLECT ainsi que le versement des 

allocations compensatrices aux communes . 

Il s’agit de répartir les charges liées au transfert de la compétence « Gestion des Eaux Pluviales ». 

Le montant va s’ajouter à la somme déjà existante payée au Pays Créçois et transféré lors de la 
fusion. 

 

La commune versait 5 411.33 € chaque année. Elle versera à partir du budget 2026  la somme de 
11 157.27 € supplémentaire soit 16 568.60 €. 
 

Les délibérations doivent être concordantes entre la Communauté d’Agglomération et les 
communes mais la CLETC est souveraine. Ne sont répartis que les coûts en fonctionnement. 

 

La commission d’évaluation a étudié plusieurs scenarios et retenu celui-ci qui correspond à  

50 % des linéaires de canalisation de la commune et 50 % de la surface urbanisée.  

Un pourcentage est alors calculé et appliqué au coût global (625 387€ en fonctionnement) 

 

Les investissements supplémentaires dans chaque commune seront financés à 50% par les 

communes avec un fonds de concours de la Communauté d’Agglomération, ou avec la Taxe 

d’aménagement perçue lors de construction de lotissement, ceci afin de tenir compte des 

investissements déjà faits dans de nombreuses communes, alors que certaines n’ont rien fait. 
 

Il nous est donc proposé de prendre la délibération suivante :  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5211-5 et L.5211-5-1 

relatifs à la création et au fonctionnement de la CLECT ; 
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Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

(NOTRe) ; 

Vu l’arrêté préfectoral 2019/DRCL/BLI/n°116 du 25 octobre 2019 portant création de la 
communauté d’agglomération issue de la fusion de la communauté d’agglomération Coulommiers 
Pays de Brie et de la communauté de communes du Pays Créçois ; 

Vu les statuts de la communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie ; 

Vu la délibération 2025-174 du Conseil Communautaire en date du 17 décembre 2025 approuvant 

le rapport de la CLECT ; 

Vu le rapport de la commission locale d’évaluation des transferts de charges du 26 novembre 
2025 ; 

Vu le tableau de répartition des allocations compensatrices arrêté après la Commission Locale 

d’Evaluation des Charges Transférées. 
 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et en avoir délibéré, et à 

l’unanimité : 

 
• Approuve  le rapport d’évaluation des charges transférées réalisé à titre dérogatoire 

• Approuve les allocations compensatrices selon le tableau annexé 
 

 

 

Plus aucune question n’étant à l’ordre du jour la séance est levée à 19 h 15  

 

 


